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Vent d’Anjou regroupe les associations Tigné Préservé, Vivre au Puy 
Notre Dame, Plaine Campagne, Vigilance Environnement, et diffuse de 
l’information sur l’éolien industriel dans Vent d’Anjou Infos.

 

 

Le père Noël, que tout le monde attendait, s’est pris le 
traîneau dans les pales. Chacun (communes, 
consommateurs, contribuables…) est prié d’aller chercher 
son cadeau - une petite « facture surprise » - au pied du 
poteau ailé…  

Car il y a des cadeaux empoisonnés  pour 
tout le monde… 

 

Pour les propriétaires et les communes : 
   le coût du démantèlement des éoliennes           
  (Journal de l’environnement 04/03/08)          

(Courrier de l’Ouest 14/12/08) 

Jean-Michel Marchand, Président du Parc 
Naturel Régional, prévient, avec raison, dans le 
Courrier de l’Ouest  du 14/12 : « Tous les maires 
qui s’engagent sur l’éolien ont intérêt à lire le 
contrat de A à Z. Le Z, c’est d’ici 50 ans, le 
démantèlement de ces éoliennes. Les entreprises 
seront-elles alors toujours responsables de leurs 
installations ? Je dis à ces élus : ne rêvez pas 
trop ». D’autant moins que la durée de vie d’une 
éolienne est nettement inférieure à 50 ans ! En 
effet, la Commission de Régulation de l’Energie, 
dont l’avis a été publié dans le Journal Officiel du 
13/12/08, base tous ses calculs sur une durée de 
vie de 20 ans maximum.  

Mais que dit la loi ? L'article 98 de la loi du 2 
juillet 2003, Urbanisme et Habitat, prévoit que 
« l'exploitant d'une éolienne doit constituer des 
garanties financières pour assurer le 
démantèlement et la remise en état du site à la fin 
de l'exploitation ». Pas fous, les exploitants n’ont 
pas attendu pour constituer des sociétés pour 
chaque parc, avec un capital de 7 500 €, qui 
n'apportent au final aucune garantie pour le 
propriétaire du terrain ni pour les communes. 

Selon le Journal de l’Environnement (JDLE du 
04/03/08), le décret d’application de cette loi est 
en préparation depuis 5 ans ( !) au ministère 
chargé de l’énergie, afin de fixer le montant des 
garanties financières à constituer. « Seule 
indication, observe le JDLE, en 2004, le premier 
projet avait placé la barre à 10 000 euros par 
mégawatt. L’ordre de grandeur devrait rester le 
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même ». C’est-à-dire  même pas assez pour 
payer le déplacement de la grue … 

Sachant que le coût du démantèlement d’une 
éolienne  de 2 mégawatt est évalué au minimum à 
300 000 euros, et que le propriétaire aura touché 
moins de 100 000 euros au total sur la période, le 
calcul est rapide : si l’exploitant venait à être 
défaillant, l’ardoise s’élèverait à environ 
200 000 euros pour le propriétaire du terrain. 
Un joli cadeau… et pas volé !  

Toutefois, Vent d’Anjou n’a pas calculé, en 
déduction, les revenus procurés par la revente de 
la ferraille ou par les touristes qui pourraient venir  
visiter les éoliennes, selon les déclarations ( !!!) à 
France Culture d’Eric Mousserion, maire 
d’Antoigné : « J’ai déjà des demandes »…  

Pour les propriétaires, il existe cependant un 
moyen de ne pas payer toute la facture de 
démantèlement : se retourner contre la 
commune lorsque cette dernière a soutenu le 
projet.  C’est bien le sens de l’avertissement de 
Jean Michel Marchand aux maires. Si bien que, 
comme d’habitude, ça retombera sur le 
contribuable… 

 Pour les consommateurs :                         
Le tarif de rachat de l’électricité éolienne  

(Journal Officiel du 13/12/08) 

Malgré les informations sans ambiguïtés de  la 
Fédération Environnement Durable, de l'Institut 
Montaigne,  de  la Commission de Régulation de 
l’Energie (CRE), et l'avertissement de 
personnalités de premier plan, le Ministre de 
l'environnement a publié le 13/12/08 le  nouvel 
arrêté qui confirme le prix de rachat de l'électricité 
éolienne. Rappelons que les associations anti-
éoliennes avaient réussi à faire casser le précédent 
arrêté par le Conseil d’Etat. 

L’avis négatif de la CRE est publié au JO du 
13/12/08. Il souligne « qu’il est difficilement 
compréhensible qu’un moyen de production 
rentable sur le marché ait besoin d’aides de la 
puissance publique ».  Il rappelle que « la France 
est l’un des pays les plus performants en terme 
d’émission de gaz à effet de serre » et que 
l’éolien sera chez nous d’une efficacité 
moindre. Constatant qu’1/3 de cette électricité 

sera exportée, la CRE  dénonce le fait qu’« elle ne 
bénéficiera pas aux consommateurs qui auront 
à la subventionner ». 

En résumé, le consommateur français va enrichir 
les promoteurs et subventionner les exportations 
vers nos voisins… et c’est écrit dans le Journal 
Officiel ! 

 Pour  les contribuables :                       
La facture de la taxe professionnelle              

(Le Figaro et Les Echos des 23 et 24/10/08 : 
voir Vent d’Anjou Infos n°1) 

Un qui ne sait toujours pas que la taxe 
professionnelle sera supprimée en 2009 (cf notre 
bulletin n°1), c’est Eric Mousserion, le maire 
d’Antoigné qui, selon le Courrier de l’Ouest du 
14/12/08, « regrette d’avoir dû se battre un peu 
seul pour une manne qui rapportera bon an mal an 
120 000 euros à l’Agglo de Saumur au titre de la 
taxe professionnelle unique… ». Le promoteur, 
s’il réussit à implanter ses machines en 2009, ne 
paiera  jamais rien ! 

Mais tout n’est pas perdu pour l’Agglo : en effet, 
lorsque la décision d’exonération vient de l’Etat, 
ce dernier compense financièrement.  Mais au fait,  
l’Etat c’est nous !  Très concrètement les 
120 000 euros, dont le promoteur sera exonéré, 
c’est le contribuable qui les paiera… De plus, la 
communauté de communes fera de cette somme 
ce qu’elle jugera bon, et il est probable que les 
habitants d’Antoigné, comme ceux d’autres 
villages de l’Anjou, n’auront jamais aucun retour, 
alors qu’ils subiront les nuisances imposés par des 
décideurs locaux et qu’ils auront mis la main à la 
poche en plus.  

Alors ! A qui on dit merci ?! 

Vent d’Anjou dénonce cette gabegie 
financière qui, en pleine crise 
économique, vient ponctionner 
inutilement les contribuables.  

Pour contacter « Vent d’Anjou » 
vent.d-anjou@laposte.net 

 
VENT D’ANJOU VOUS SOUHAITE 

UN JOYEUX NOËL A TOUS  


